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Prévoir et organiser la sécurité

Jean-Marie Burgio, Jean Ducret, Kevin Geiger et Florence Kotzyba-Hibert

1. [image: ] La structure de sécurité

1.1.    Les responsabilités et obligations de la hiérarchie

Par obligation légale (loi 91-1414 du 31 décembre 1991, art. L. 4121-1 à 5, L. 4522-1, du Code du travail), l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs de l’établissement, y compris des travailleurs temporaires ou stagiaires. Ces obligations, ces devoirs et responsabilités s’appliquent également à tout chef d’équipe, cadre, agent de maîtrise et, d’une façon générale, à tout personnel encadrant.

La responsabilité pénale de l’employeur peut être engagée en cas d’accident « [...] tout employeur est tenu d’une obligation de sécurité de résultat vis-à-vis de ses salariés... » (arrêt de la Cour de cassation, 2002). Cette obligation de résultat a toutefois fait l’objet d’une atténuation dans le cadre de l’arrêt de la cour de cassation du 25 novembre 2015, qui a remplacé cette notion par l’expression « obligation de moyens renforcés ».

1.2.    Les obligations de l’employé

L’article L. 4122-1 du Code du travail précise qu’« il incombe à chaque travailleur de prendre soin en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celle des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail ». Il s’agit d’une responsabilité professionnelle, engagée lorsque le comportement du salarié est contraire aux dispositions prévues par l’employeur dans le règlement intérieur ou dans le Code du travail.

La méconnaissance et le non-respect de ces obligations peuvent entraîner un licenciement pour faute professionnelle grave. Ces obligations concernent également les personnels temporaires ou en contrat à durée déterminée (CDD). Elles ne dégagent en rien la responsabilité pénale de l’employeur ou de son délégué (art. L. 4122-1).

1.3.    Le service de prévention et de santé au travail

(Se reporter à la partie 1, chapitre 3).

La mise en place, l’organisation et le fonctionnement des services de prévention et de santé au travail (SPST) sont définis par les articles L. 4621-1 à 4625-3 du Code du travail. Les SPST ont pour mission de conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs représentants afin d’éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. Le Code du travail impose à l’employeur d’organiser ou d’adhérer à un SPST. Lorsque l’effectif de salariés est supérieur ou égal à 500, l’employeur peut créer un SPST interne à son établissement, ou adhérer à un SPST interentreprises (SPSTI). Dans le cas d’un effectif inférieur à 500, l’adhésion à un SPSTI est obligatoire. Les SPSTI doivent faire l’objet d’une certification (art. L. 4622-9-3).

1.4.    Les structures fonctionnelles locales

1.4.1.    La personne compétente désignée par l’employeur


• Dans le secteur privé :
Depuis le 1er juillet 2012 (date d’entrée en vigueur de la loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine du travail), le Code du travail (art. L. 4644-1 et R. 4644-1) fait obligation à l’employeur de désigner un ou plusieurs salariés compétents pour s’occuper des activités de protection et de prévention des risques professionnels de l’entreprise (PPRP). Si les compétences dans l’entreprise ne permettent pas d’organiser ces activités, l’employeur peut faire appel, après avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou, en son absence, des délégués du personnel (DP), aux intervenants en prévention des risques professionnels (IPRP).
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• Dans la fonction publique :
Le décret 82-453 du 28 mai 1982 – art. 4 instaurait la fonction d’agent chargé d’assurer la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité sous la responsabilité du chef de service (ACMO). Actuellement, le décret 82-453 (art. 4, 4-1 et 4-2) définit deux niveaux de prévention : des assistants de prévention (AP) d’une part, qui constituent le niveau de proximité (unités, composantes…), ce sont les ex-ACMO et, d’autre part, des conseillers de prévention (CP) qui exercent une mission de coordination [université, établissement public à caractère scientifique et technologique (EPST), ministères…], ce sont en général des ingénieurs de sécurité.



Selon l’établissement (public ou privé) dans lequel il opère et les missions qui lui seront confiées, les titres et dénominations pourront varier : ingénieur de sécurité, ingénieur responsable de prévention, ingénieur de prévention des risques, ingénieur de prévention et de sécurité, animateur en prévention des risques, technicien de sécurité, chargé de sécurité, chargé de prévention et de sécurité, etc.


Remarque : le terme « responsable de sécurité » n’est à employer que dans le cas où une délégation de pouvoir existe, sous forme écrite ou de fait.



La mission des préventeurs est d’assister et de conseiller le chef de service auprès duquel ils sont placés, dans la démarche d’évaluation des risques, dans la mise en place d’une politique de prévention ainsi que dans la mise en œuvre des règles de santé et sécurité au travail. En plus de compétences techniques, le salarié compétent ou assistant de prévention doit posséder des qualités à la fois organisationnelles et relationnelles, notamment en matière de communication. Il doit faire preuve d’autorité pour faire accepter consignes et conseils en matière de prévention des risques. Il doit avoir le soutien de la direction.

Une unité ou une composante avec un grand nombre d’agents et des risques multiples et importants (chimie, biologie, radioactivité, etc.) peut disposer de plusieurs assistants de prévention pouvant être coordonnés par un conseiller de prévention au sein d’un même établissement.

1.4.2.    L’équipe de prévention

Dans les unités importantes, au niveau local et si les risques sont élevés et variés, toute la charge de la prévention ne peut reposer sur une seule personne. Il peut dès lors s’avérer opportun que le salarié compétent ou assistant de prévention s’appuie sur un réseau de correspondants locaux ayant une fonction relais. Nous les appellerons « correspondants de prévention » (terme et fonction non réglementaires) pour les distinguer des fonctions « officielles » définies ci-dessus (cf. § 1.4.1) : salarié compétent pour la protection et la prévention des risques professionnels ou assistants de prévention, etc.

Une telle organisation va dans le sens du décret 2001-1016 du 5 novembre 2001 qui engage à diviser les établissements en « unités de travail » (UT) établies en fonction des structures locales, en veillant à ce que chacune présente une certaine homogénéité de dangers et de prévention. Les « correspondants de prévention » sont alors chargés, sous la coordination globale de l’assistant de prévention, de mettre en œuvre les prescriptions en santé et sécurité au travail de l’établissement et de décliner la politique de prévention dans leur(s) UT.

Les critères de constitution des UT dépendent de la structure de l’établissement (organigramme scientifique, technique et administratif). À titre d’exemple, on peut proposer :


– critère n° 1 : une unité de travail est un bâtiment, une équipe, un service, un groupe déjà constitué administrativement par ailleurs (par ex., l’ensemble des services administratifs, une équipe de recherche, une plateforme de recherche, un service commun de recherche, un service logistique et technique, etc.) ;

– critère n° 2 : spécificité et homogénéité de dangers, risques particuliers au sein d’un service, et compétence particulière du « correspondant de prévention » (par ex., ensemble de salles lasers, laboratoires confinés de niveau de sécurité biologique 2 ou 3…).




Remarque : on veillera à une répartition équitable des charges de travail incombant à chaque « correspondant de prévention ».



1.4.3.    Les personnes compétentes dans un domaine particulier

1.4.3.1.	Personne compétente en radioprotection

Dès lors que des radioéléments artificiels ou des installations générant des rayonnements ionisants (molécules marquées, générateurs de rayons X, sources scellées, accélérateurs de particules, etc.) sont utilisés dans l’établissement, un conseiller en radioprotection doit être désigné par l’employeur. Il doit suivre une formation spécifique auprès d’un organisme certifié et avoir subi, avec succès, le contrôle des connaissances acquises. Les articles R. 4451-111 à 126 du Code du travail précisent les missions de la personne compétente en radioprotection (PCR) (cf. partie 6, chapitre 1. « Risques liés aux rayonnements ionisants »).

Depuis 2018, il est possible d’externaliser cette mission auprès d’un organisme compétent en radioprotection (art. R. 4451-112 du Code du travail).

1.4.3.2.	Autres risques nécessitant un conseiller de l’employeur

Le décret 2010-750 du 2 juillet 2010 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux rayonnements optiques artificiels introduit la notion de personne aux compétences appropriées lorsqu’il est fait usage de lasers de classes dangereuses (art. R. 4452-19 à 21).

Dans d’autres domaines, il peut être judicieux, toujours dans le but de répartir équitablement l’ensemble des tâches de sécurité spécifiques, de confier la gestion de certaines tâches, comportant des risques particuliers, à des personnes nommément désignées, ayant reçu la formation adéquate (par ex., pour l’exposition aux champs électromagnétiques).

Autres exemples : la gestion des déchets, des toxiques aigus (poisons) et cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction (CMR), la prévention et la gestion du risque biologique, etc., gestions pouvant inclure la tenue des registres « entrées-sorties » de matières dangereuses.

1.4.4.    Les secouristes

La mise en œuvre de formations aux premiers secours destinées aux salariés, quel que soit le dispositif choisi, est décidée à partir des risques propres évalués dans l’entreprise. Elle doit tenir compte de la taille de la structure et des différents acteurs en matière de santé au travail présents (infirmières du travail, service de santé au travail…). Il appartient donc à l’employeur d’évaluer la nécessité de désigner, pour intervenir en cas d’urgence, des salariés ayant reçu la formation adéquate pour dispenser les premiers secours. Le dispositif de formation des sauveteurs secouristes du travail (SST) dans l’entreprise positionne le secouriste du travail comme élément de la démarche de prévention et non plus seulement comme intervenant en premier secours.

Toutefois, le Code du travail prévoit a minima la présence de SST dans chaque atelier où sont effectués des travaux dangereux et dans certains chantiers du BTP (art. R. 4224-15).

Le Code de la sécurité sociale exige cependant la présence d’un SST comme l’une des conditions nécessaires pour autoriser une entreprise à tenir un registre de déclaration des accidents bénins (art. L. 441-4 et D. 441-1), registre qui vient remplacer, sous certaines conditions, la déclaration des accidents du travail n’entraînant ni arrêt de travail, ni soins médicaux.

Il existe une multitude de dispositifs de formation aux secours d’urgence pour dispenser les premiers soins :


– l’unité d’enseignement « Prévention et secours civiques de niveau 1 ou PSC1 » a pour objectif de faire acquérir à toute personne la connaissance des gestes élémentaires de secours ;

– la sensibilisation aux « gestes qui sauvent » ou GQS a pour objectif de former le plus grand nombre de citoyens aux gestes essentiels du secours d’urgence ;

– la formation au secourisme du travail (SST) intègre la dimension professionnelle et la connaissance des risques effectivement présents dans l’entreprise. C’est la formation recommandée par la branche AT/MP de l’assurance maladie ;

– la formation aux premiers secours en santé mentale se développe progressivement afin d’apprendre aux personnels à réagir face à une victime souffrant de troubles psychologiques particuliers.



1.4.5.    Les équipiers d’intervention

(Se reporter également à la partie 5, chapitre 4.)

Leur mission consistera, en cas de déclenchement d’une alerte, à permettre l’évacuation de l’établissement dans les meilleures conditions de sécurité et à tenter de limiter l’extension et les conséquences du sinistre. On distingue trois types d’équipiers d’intervention.

1.4.5.1.	L’équipier de première intervention

Toute personne susceptible de donner l’alerte et de mettre en œuvre les premiers secours sans avoir suivi de formation particulière autre que la manipulation d’extincteurs. C’est donc n’importe quel membre du personnel. En outre, chacun veillera à la mise en sécurité de ses appareillages ou manipulations à risques, ainsi qu’à fermer la porte du local qu’il quitte.
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